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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Yukio Takasu, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Takasu. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Ceci est 
le douzieme rapport trimestriel presente au Conseil de 
securite conformement au paragraphe 18 h) de la 
resolution 1737 (2006). Le rapport couvre la periode 
allant du 10 septembre au 10 decembre 2009, au cours 
de laquelle le Comite n’a tenu aucune reunion mais a 
mene ses travaux en recourant a la procedure 
d’approbation tacite. 

A deux reprises, le Comite a ete informe de 
nouvelles violations du paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007), qui imposait a la Republique islamique 
d’lran l’interdiction d’exporter des armes et du 
materiel connexe. Conformement a son mandat qui 
consiste a examiner, en leur donnant la suite voulue, 
les informations concernant des violations presumees 
des sanctions, le Comite a examine ces informations 
avec soin et note avec une vive preoccupation des 
violations constantes des sanctions, consistant 
notamment en la violation de l’interdiction des 
transferts d’armes a partir de l’lran. 

Dans le premier cas, le Comite a requ des lettres 
de deux Etats Membres a propos de la presence d’un 
chargement suspect en provenance de l’lran et destine 
a un autre Etat a bord du M/V Hansa India, un navire 
affrete par la Islamic Republic of Iran Shipping Lines 
(IRISL). Le navire a ete deroute sur un port de l’un des 
Etats ayant fait un rapport, et la, le chargement a ete 
debarque et inspecte. Selon cet Etat, le chargement 
contenait du materiel pouvant etre utilise pour la 


fabrication d’armes. Cet Etat a indique que, 
conformement a ses obligations internationales, il a 
retenu, decharge et entrepose ce chargement, et qu’il 
allait veiller a ce que ces articles n’atteignent pas leur 
destination ni ne retournent a leur lieu d’origine. 

Dans le deuxieme cas, le Comite a requ une lettre 
d’un Etat Membre concernant la presence d’un 
chargement suspect en provenance de l’lran, et a 
destination d’un autre Etat a bord du Francop, affrete 
une fois encore par 1’IRISL. Avec le consentement des 
autorites competentes, des elements de la marine de 
l’Etat qui a informe le Comite sont montes a bord du 
navire, et l’ont inspecte. Selon cet Etat, le chargement 
contenait du materiel pouvant etre utilise pour la 
fabrication d’armes. Cet Etat a indique que, 
conformement a ses obligations internationales, il a 
retenu, decharge et entrepose ce chargement, et qu’il 
allait veiller a ce que ces articles n’atteignent pas leur 
destination ni ne retournent a leur lieu d’origine. 

Suite a chacun de ces rapports, le Comite a 
envoye des lettres aux deux Etats impliques dans le 
transfert de ce materiel pouvant etre utilise pour la 
fabrication d’armes, en les invitant a fournir des 
explications et d’autres informations pertinentes sur 
l’origine, la destination finale et les proprietaries de 
ces articles. Le Comite a rappele aux deux Etats 
l’obligation qu’ils ont d’accepter et d’appliquer les 
decisions du Conseil de securite en vertu de l’Article 
25 de la Charte des Nations Unies, a note avec une 
vive preoccupation que le Comite avait ete informe de 
multiples violations du paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007) impliquant ces Etats, et leur a rappele que 
la violation par les Etats Membres de leurs obligations 
decoulant de la Charte etait une affaire extremement 
grave. Le Comite a egalement demande a ces deux 
Etats de repondre dans un delai de 15 jours. Le Comite 
a en outre adresse des lettres aux trois Etats Membres 
qui lui ont fourni ces informations, en les felicitant 
d’avoir pris des mesures responsables et en les invitant 
a continuer a cooperer etroitement avec le Comite et 
les autres Etats qui seraient amenes a mener des 
enquetes sur ces affaires. 

Enfin, le Comite a ecrit aux Etats qui, selon les 
informations a sa disposition, auraient des liens avec le 
Francop, en les invitant a fournir des informations 
pertinentes supplementaires. Dans ces lettres, le 
Comite a souligne la necessity pour les Etats Membres 
de redoubler d’efforts pour veiller a la pleine mise en 
oeuvre des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 
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1803 (2008); il a appele l’attention sur l’implication de 
1’IRISL dans des incidents multiples de transport 
d’articles, en violation de la resolution 1747 (2007); et, 
faisant reference a sa notice d’assistance a la mise en 
oeuvre en date du 24 juillet 2009, il a exhorte les Etats 
Membres a faire preuve de la plus grande vigilance a 
regard de 1’IRISL. 

Pendant la periode consideree, le Comite a re?u 
trois notifications d’un Etat Membre, conformement au 
paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006), concernant 
le deblocage de fonds afm d’effectuer des paiements au 
titre d’un contrat passe avant l’inscription d’une entite 
sur la liste. 

Enfin, en ce qui concerne la presentation de 
rapports par les Etats sur leur application de toutes les 
mesures pertinentes enoncees dans les resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008), les chiffres 
demeurent inchanges: 91 rapports en application de la 
resolution 1737 (2006), 78 rapports en application de la 
resolution 1747 (2007) et 67 rapports en application de 
la resolution 1803 (2008). 

Le President: Je remercie l’Ambassadeur Takasu 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Takasu de son 
rapport. 

Malheureusement, ces 90 derniers jours, nous 
avons ete temoins d’importants faits nouveaux relatifs 
a cette question cruciale. Premierement, le rapport du 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) sur l’lran souligne encore 
une fois le refus de l’lran de respecter ses obligations 
internationales dans le domaine nucleaire et de 
cooperer avec l’AIEA. Aujourd’hui, je voudrais mettre 
en relief certains des points les plus importants. 

L’lran continue de developper ses activites liees a 
l’enrichissement et a l’eau lourde. Pendant plusieurs 
annees, il a precede a la construction d’une installation 
clandestine d’enrichissement pres de la ville de Qom, 
en violation de ses obligations a l’egard du Conseil de 
securite. L’AIEA a demande a l’lran de fournir des 
explications sur plusieurs aspects de cette installation. 
Le Secretariat de l’AIEA a conclu que le fait que l’lran 
n’ait pas informe l’AIEA de la construction d’une 
installation d’enrichissement pres de Qom n’etait pas 
conforme a ses obligations en vertu du regime de 


garanties de l’AIEA et reduit davantage le niveau de 
confiance dans l’absence d’autres installations 
nucleaires dont l’AIEA n’aurait pas ete informee. 

Le Conseil des gouverneurs de l’AIEA a reagi au 
rapport par l’adoption d’une resolution sur l’lran, le 
27 novembre, a une majorite ecrasante. Cette 
resolution souligne la preoccupation croissante, vive et 
generate de la communaute internationale devant le fait 
que l’lran continue de faire fi des exigences et 
obligations figurant dans les resolutions de l’AIEA et 
du Conseil de securite. La resolution prie instamment 
l’lran a suspendre immediatement les travaux de 
construction a Qom et de cooperer pleinement avec 
l’AIEA pour s’acquitter de ses obligations. 

Deuxiemement, les Etats-Unis condamnent les 
violations graves et repetees des sanctions dont a ete 
informe le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1747 (2007). Au cours de l’annee ecoulee, 
trois incidents ont ete signales. Ces trois incidents 
concernaient tous le transfert d’armes ou de munitions 
de l’lran vers la Syrie, impliquaient tous l’Islamic 
Republic of Iran Shipping Lines et sont tous des 
violations flagrantes du paragraphe 5 de la resolution 
1737 (2006). L’lran a ete pris en flagrant delit a 
maintes reprises. 

Dans son expose aujourd’hui, le Comite a 
exprime a exprime sa vive preoccupation devant les 
«violations constantes des sanctions, consistant 
notamment en la violation de 1’interdiction des 
transferts d’armes a partir de l’lran ». Le Comite cree 
par la resolution 1737 (2006) a recueilli des 
informations detaillees sur l’habitude qu’a l’lran de 
violer les resolutions du Conseil. Ces violations sont 
inacceptables. La contrebande d’armes de l’lran vers la 
Syrie n’est pas simplement une violation de sanctions, 
c’est aussi un facteur important de destabilisation de la 
region du Moyen-Orient, deja fragile. 

Nous saluons les mesures responsables prises par 
les Etats pour detecter et entraver les violations des 
sanctions. Dans les deux incidents qui se sont produits 
au cours de cette periode de 90 jours, impliquant deux 
navires, le Hansa India et le Francop, deux Etats 
Membres ont pris des mesures relativement a des 
chargements suspects en provenance de l’lran. Dans les 
deux cas, les Etats Membres ont decharge le materiel 
pouvant etre utilise pour la fabrication d’armes pour 
veiller a ce qu’il n’atteigne pas sa destination ou ne 
retourne pas a son lieu d’origine. Le Comite a deja 
appele l’attention sur sa notice d’assistance a la mise 
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en oeuvre de juillet 2009, dans laquelle il exhortait les 
Etats Membres a « faire preuve de la plus grande 
vigilance » s’agissant du role de l’Islamic Republic of 
Iran Shipping Lines dans les violations de ces 
resolutions. 

L’ampleur de ces violations est alarmante. On a 
trouve a bord du Francop 36 conteneurs d’armes et de 
materiel pouvant etre utilise pour la fabrication 
d’armes, y compris 690 roquettes de 122 millimetres, 
environ 12 000 obus antichars et obus de mortier, plus 
de 20 000 grenades a fragmentation et plus de 500 000 
cartouches. On a trouve a bord du Hansa India des 
tonnes de douilles. 

Nous felicitons le Comite pour la diligence dont 
il a fait preuve dans l’execution de ses mandats. 
L’efficacite des sanctions du Conseil de securite 
depend du suivi fait par le Conseil, le Comite, et en fin 
de compte, par tous les Etats Membres. Nous devons 
veiller a ce que les sanctions soient strictement 
appliquees afin de veiller a ce que des armes 
destabilisatrices ne puissent pas etre transferees a partir 
de l’lran vers d’autres regions du Moyen-Orient et 
ailleurs. 

Les incidents evoques ici aujourd’hui demontrent 
amplement que tous les Etats devraient controler avec 
une attention particuliere tous les chargements entre 
l’lran et la Syrie, surtout quand l’Islamic Republic of 
Iran Shipping Lines est implique. Les Etats devraient 
egalement signaler toutes les violations des sanctions 
au Comite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
attendons du Comite qu’il etudie les possibility qui 
s’offrent pour une action efficace visant a prevenir de 
nouveaux incidents, et nous attendons avec interet ses 
idees sur les meilleurs moyens pour les Etats Membres 
d’appliquer ces mesures. 

Le troisieme point que je voudrais soulever est 
que ces faits nouveaux, a savoir la decouverte du site 
de Qom, l’annonce par l’lran de son intention de 
construire d’autres sites d’enrichissement et ses 
transferts illicites d’armes, soulignent d’autant plus 
combien il est urgent d’appliquer integralement et 
energiquement les resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007) et 1803 (2008). Les Etats Membres 
doivent renforcer leurs propres activites de contrdle, et 
le Comite cree par la resolution 1737 devrait demeurer 
encore plus vigilant, engage et actif. 

Une application plus rigoureuse de ces sanctions 
rendra plus difficile pour l’lran d’acquerir la 
technologie et l’assistance necessaires a ses activites de 


proliferation interdites, de fournir en contrebande des 
armes aux extremistes et acteurs non etatiques et de 
dejouer la vigilance du systeme financer international 
pour financer ses activites de proliferation. Et une 
application integrate fera qu’il sera plus difficile pour 
l’lran de construire clandestinement tout autre 
installation nucleaire, tel que le site de Qom, loin du 
regard des inspecteurs internationaux. 

Les Etats-Unis, de meme que nos partenaires du 
« P5+1 », continuent de suivre une approche a double 
voie qui consiste a recourir au dialogue tout en 
accroissant la pression sur l’lran pour qu’il s’acquitte 
de ses obligations en suspendant toutes activites 
nucleaires de proliferation et en cooperant avec 
l’AIEA. Nous avons maintes fois exprime notre nette 
preference pour le reglement des problemes souleves 
par le programme nucleaire iranien par des 
negociations diplomatiques pour instaurer la confiance 
et donner suite a la demande de l’lran tendant a 
satisfaire ses propres besoins humanitaires et 
medicaux. 

L’AIEA, avec l’appui de la Russie, de la France 
et des Etats-Unis, a fait une offre pour repondre 
favorablement a la demande de l’lran tendant a ce que 
le reacteur de recherche de Teheran soit alimente en 
combustible, en depit des violations persistantes par 
l’lran des resolutions du Conseil de securite et de son 
non-respect des exigences de l’AIEA concernant son 
programme nucleaire. Le fait que l’lran ait renonce 
jusqu’a maintenant a saisir cette occasion donne 
serieusement a reflechir sur ses intentions nucleaires, 
ce qui doit retenir d’urgence l’attention de la 
communaute internationale. 

Les Etats Unis continuent a avoir a cceur que soit 
mis fin de faqon pacifique a l’inquietude qu’inspire a la 
communaute internationale le programme nucleaire 
iranien. Nous sommes egalement disposes a consentir 
d’autres efforts pour amener l’lran a ceuvrer en faveur 
d’un reglement diplomatique du dilemme nucleaire 
qu’il s’est lui-meme cree - pour peu que l’lran 
choisisse d’aller dans ce sens. 

Mais les efforts de dialogue ne peuvent pas etre a 
sens unique. L’lran doit egalement demontrer de faijon 
concluante une volonte comparable de collaborer de 
maniere constructive et d’aborder serieusement les 
questions liees a son programme nucleaire. La 
communaute internationale demeure fermement 
convaincue que l’lran doit se conformer a ses 
obligations internationales. Si l’lran continue de ne pas 
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s’acquitter de ses obligations, la communaute 
internationale devra envisager d’autres mesures. 

M. Araud (France): J’aimerais tout d’abord 
remercier l’Ambassadeur Takasu pour son rapport 
trimestriel. Ce rapport montre assez l’ampleur des 
pratiques iraniennes de violation deliberee des 
sanctions qui resultent des resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007) et 1803 (2008) reaffirmees par la 
resolution 1835 (2008). 

Les violations graves s’accumulent : 
Monchegorsk, ANL Australia, Hansa India, et 
maintenant le Francop. C’est un veritable flux d’armes 
et d’autres produits dangereux destines de surcroit a 
destabiliser des regions fragiles et a entretenir des 
conflits, avec des itineraries reguliers qui se dessinent, 
a partir du port de Bandar Abbas. Et encore, il ne s’agit 
sans doute de que la partie immergee de l’iceberg. 
Presque toutes ces violations impliquent l’entreprise 
Islamic Republic of Iran Shipping Lines. 

Nous devrons en tirer les consequences. Les 
Etats, les ports, les affreteurs, les capitaines doivent 
etre avertis des risques qu’elle leur fait courir. Nous 
n’allons pas rester a nous contenter d’ecrire des lettres 
auxquelles on ne daigne pas repondre. C’est ajouter au 
viol de la loi le mepris du legislateur. 

Au-dela, ce qui est encore plus grave, c’est que 
l’lran se met dans une dangereuse impasse. Depuis 
2003, nous n’avons cesse d’essayer d’ouvrir une 
negociation avec l’lran; nous avons multiplie les 
efforts, nous avons multiplie les propositions. S’y est 
ajoute depuis plusieurs mois l’implication au plus haut 
niveau des Etats-Unis, pour dialoguer avec ce pays. Ce 
pays n’a repondu a aucune de nos propositions. 

La derniere offre, une offre de cooperation 
emblematique, impliquant la Russie et la France, a ete 
presentee pour re-enrichir a l’etranger du combustible 
iranien afin de faire fonctionner le reacteur de 
recherche de Teheran. L’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) avait garanti l’operation. 
C’etait une occasion unique de construire la confiance. 
L’lran l’a refusee. 

Plus grave encore, le 25 septembre, un site 
clandestin d’enrichissement de l’uranium, d’une taille 
et d’une configuration manifestement impropres a 
l’usage civil, a ete revele a l’Agence internationale de 
l’energie atomique. L’lran ne l’avait pas declare, en 
violation de son accord de garanties et de la rubrique 
3.1, comme l’a confirme le dernier rapport de 


l’Agence. C’est une nouvelle atteinte majeure a la 
confiance de la communaute internationale. Tout le 
monde se demande : combien d’autres sites y a-t-il 
encore en Iran? 

Face a la gravite de ces faits, le 27 novembre 
dernier, le Conseil des gouverneurs de l’AIEA a adopte 
et transmis au Conseil de securite, pour la premiere 
fois depuis 2006, une resolution specifique sur l’lran. 
Cette resolution exhorte l’lran a respecter ses 
obligations. Elle exige qu’il suspende les travaux sur le 
site clandestin de Qom et fournisse tous les acces et 
documents pour faire la lumiere sur l’origine de ce site. 
Elle exige aussi que l’lran confirme par ecrit qu’il n’y 
a aucun autre site clandestin. L’Agence avait deja fait 
cette demande par courrier le 6 novembre, l’lran n’a 
pas repondu. La resolution exige egalement que l’lran 
applique les mesures de transparence demandees de lui, 
a commencer par la rubrique 3.1, une obligation pour 
l’lran au titre de son accord de garanties, qu’il a 
illegalement et unilateralement repudiee. La resolution 
demande enfin a l’lran de resoudre les questions en 
suspens a l’Agence, un point essentiel, selon l’AIEA, 
pour donner des assurances credibles qu’il n’y a pas de 
programme militaire en Iran. 

La reaction de l’lran a l’adoption de cette 
resolution du Conseil des gouverneurs de l’AIEA a ete 
d’annoncer la construction de 10 nouveaux sites 
d’enrichissement d’uranium. Inutile de dire qu’en 
l’absence de centrale nucleaire, avoir 10 nouveaux 
sites d’enrichissement d’uranium n’aucun sens dans le 
cadre d’un programme nucleaire civil. 

Nous sommes a un tournant, bien malgre nous. 
Cette semaine, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union europeenne se reuniront a Bruxelles. Ils 
tireront le bilan de mois et de mois de refus iranien de 
negocier. Si l’lran persiste a tout faire pour violer cinq 
resolutions du Conseil de securite, s’il persiste a 
refuser les moindres mesures de confiance, a refuser le 
dialogue, a refuser la transparence, apres les 
revelations majeures qui viennent d’etre faites, nous 
devrons en tirer toutes les consequences, c’est-a-dire 
passer a une nouvelle resolution de sanctions. Soyons- 
y prepares. La France Test pour sa part, il n’y a plus de 
raison d’attendre. Soyons-y prepares. La France Test 
pour sa part. Il n’y a plus de raisons d’attendre. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Nous voudrions tout d’abord remercier 
l’Ambassadeur Takasu du Japon, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
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1737 (2006), pour son expose important et utile sur les 
activites du Comite pendant ces derniers 90 jours. 

La Libye reaffirm e qu’il importe de redoubler 
d’efforts sur le plan international pour parvenir a un 
reglement pacifique de la question iranienne, fonde sur 
le respect de la resolution 1803 (2008) du Conseil de 
securite, qui demande la poursuite des efforts 
diplomatiques pour encourager la reprise du dialogue 
et des consultations avec l’lran, en vue de parvenir a 
une solution globale, appropriee et a long terme qui 
ouvre la voie au developpement de relations 
d’ensemble et de la cooperation avec la Republique 
islamique d’lran, fondees sur le respect mutuel et 
l’instauration de la confiance internationale quant au 
caractere pacifique du programme nucleaire iranien. A 
cet egard, nous appelons les parties concernees a 
poursuivre les negociations directes jusqu’a la 
realisation de cet objectif. Nous repetons que nous ne 
devons pas laisser ce qui s’est passe en Iraq se 
reproduire ailleurs dans le monde, en particulier 
lorsque ces actes reposent sur des informations non 
fondees. 

La Libye reitere sa conviction que les questions 
relatives a la non-proliferation et au desarmement 
nucleaire doivent etre resolues de maniere globale et 
non selective et que tous les Etats, sans exception, 
doivent soumettre leurs installations nucleaires au 
regime de garantie de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). 

Nous notons avec regret que le Conseil de 
securite n’a pas tenu compte des armes nucleaires 
d’lsrael bien que ce pays refuse d’adherer au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) ou de 
soumettre ses installations au regime de garantie de 
l’AIEA. Cela fait obstacle aux aspirations des Etats et 
des nations du Moyen-Orient qui souhaitent creer une 
zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, 
exprimees lors de la Conference d’examen des Etats 
parties au TNP de 1995 concernant la situation au 
Moyen-Orient et dans les resolutions de l’Assemblee 
generate sur la question. L’AIEA doit inspecter le 
reacteur israelien de Dimona pour confirmer qu’Israel 
n’est pas au-dessus de la loi. Dans le cas contraire, tous 
les Etats du Moyen-Orient pourraient legitimement se 
demander pourquoi ils n’ont pas le droit d’avoir de 
telles armes, puisqu’Israel les a en sa possession. 

Notre souci de la non-proliferation des armes 
nucleaires et notre volonte de Tassurer ne doivent pas 
nous faire oublier le droit inalienable qu’ont tous les 


Etats parties au TNP d’utiliser pacifiquement l’energie 
nucleaire, d’avoir de l’energie nucleaire et de mettre au 
point la technologie nucleaire. Nous reaffirmons a cet 
egard que l’AIEA est la seule autorite dotee des 
moyens de verifier le respect par les Etats parties des 
accords de garantie, appliques conformement a leurs 
obligations decoulant du Traite, afin d’eviter que 
l’energie nucleaire ne soit detournee des utilisations 
pacifiques pour servir a la fabrication d’armes 
nucleaires et d’autres formes d’engins explosifs 
nucleaires. 

L’Agence internationale de l’energie atomique est 
egalement le centre international de coordination de la 
cooperation technique en matiere nucleaire. La 
communaute internationale devrait envisager d’etendre 
les fonctions de l’Agence afm qu’elles comprennent la 
verification des reductions bilaterales des arsenaux 
nucleaires par les Etats dotes de l’arme nucleaire, en 
vue de realiser l’objectif ultime qui est d’eliminer 
totalement ces arsenaux nucleaires. 

Pour finir, nous reaffirmons que la paix et la 
securite internationales ne peuvent pas etre obtenues 
par la possession d’armes nucleaires et d’autres armes 
de destruction massive ou par la menace de leur 
utilisation. Elies peuvent plutot etre realisees par la 
consolidation des principes de dialogue, par la 
comprehension et le respect mutuel, l’exercice de la 
justice et la promotion d’une cooperation fructueuse 
entre les Etats. Nous esperons que les Etats dotes de 
l’arme nucleaire assumeront leurs responsabilites dans 
ce domaine. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Representant 
permanent du Japon, l’Ambassadeur Takasu, de son 
expose sur l’activite du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) durant les trois 
derniers mois et pour le travail realise pendant cette 
periode. Le Comite devra continuer d’examiner les 
situations particulieres qu’il a abordees dans son 
expose. 

Durant cette periode, le Comite a continue d’agir 
dans le respect total des dispositions des resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008) du Conseil de 
securite. Nous comptons que dans ses travaux futurs, le 
Comite continuera a s’en tenir a l’esprit et a la lettre de 
ces resolutions afm de regler effectivement le probleme 
nucleaire iranien par des moyens politiques et 
diplomatiques uniquement. 
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A l’heure actuelle, la situation relative au 
programme nucleaire iranien n’est pas simple. II n’est 
malheureusement toujours pas possible d’entamer des 
negociations sur le fond avec la partie iranienne. 
Neanmoins les six Etats, dont la Russie, n’ont pas 
renonce a la possibilite de reprendre le dialogue avec 
l’lran, dialogue qui serait axe sur une resolution 
globale de toutes les questions liees au programme 
nucleaire iranien. En travaillant dans ce sens, il faut 
faire preuve de patience et de calme et ne pas se laisser 
emporter par ses emotions, qui ne peuvent que nuire a 
notre objectif. 

Nous esperons que la resolution adoptee le 
27 novembre (GOV/2009/82) par le Conseil des 
Gouverneurs de l’AIEA aura un role positif. Nous 
pensons que l’lran prend tres au serieux le signal 
contenu dans la resolution de l’AIEA et qu’il cooperera 
pleinement avec l’AIEA en vue d’un reglement rapide 
par la negociation de la situation relative au probleme 
nucleaire iranien. 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Takasu pour son 
expose sur les progres realises dans les activites du 
Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) durant la periode de 90 jours a 
l’examen. Nous voudrions le remercier des efforts qu’il 
a deployes depuis qu’il a assume la presidence du 
Comite. 

La Chine a toujours appuye le regime 
international de non-proliferation. Nous sommes 
opposes a la proliferation nucleaire et ne voulons pas 
voir un nouveau foyer d’instabilite au Moyen-Orient. 
La Chine est favorable au reglement pacifique de la 
question nucleaire iranienne par la voie de negociations 
diplomatiques. 

Des faits nouveaux se sont produits recemment 
sur la question nucleaire iranienne. On a note que 
l’lran a des vues variees sur la question de 
l’approvisionnement en carburant nucleaire pour le 
reacteur de recherche de Teheran. Toutefois, la voie 
menant a un reglement de la question n’est pas 
completement bloquee. L’lran est encore pret a 
participer a de nouvelles consultations avec les parties 
concernees afin de resoudre ensemble le probleme. 
Cela montre qu’il est toujours possible que les efforts 
diplomatiques de la communaute internationale 
debouchent sur une reprise des pourparlers. Cela risque 
d’exiger de tous plus de temps et de patience. 


Nous notons egalement que l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a 
recemment adopte une nouvelle resolution sur la 
question nucleaire iranienne. Nous sommes favorables 
a ce que l’AIEA joue un role plus important et plus 
constructif afin de resoudre comme il convient la 
question nucleaire iranienne et de reprendre les 
negociations au plus vite. Nous esperons egalement 
que les parties concernees renforceront le dialogue et la 
cooperation avec l’AIEA et eviteront de prendre de 
nouvelles mesures qui pourraient compliquer la 
situation. 

Nous estimons que resoudre la question nucleaire 
iranienne par des negociations diplomatiques est la 
meilleure option. C’est egalement dans l’interet 
commun de la communaute internationale. Dans les 
circonstances actuelles, il est particulierement 
important que les parties concernees restent patientes 
et fassent preuve de retenue afm de donner 
suffisamment de temps et de latitude aux efforts 
diplomatiques en cours. 

Nous esperons que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur cette question seront 
effectivement mises en oeuvre. La Chine continuera de 
participer activement aux travaux du Comite 1737. 
Nous appuierons les efforts du President du Comite et 
coopererons avec lui, et nous veillerons a ce que le 
Comite joue un role constructif dans la gestion de la 
question nucleaire iranienne. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Takasu de son 
rapport et je salue la competence avec laquelle il dirige 
le Comite cree par la resolution 1737 (2006) du 
Conseil de securite. 

Ces trois derniers mois ont ete charges et 
difficiles a gerer pour le Comite car, comme l’indique 
clairement le rapport, c’est une periode au cours de 
laquelle des violations des sanctions se sont 
regulierement produites. Comme le note le rapport, 
deux violations de meme nature de la resolution 
1747 (2007) du Conseil de securite ont eu lieu pendant 
la periode consideree : premierement, 1’interdiction du 
M/V Hansa India en octobre et, plus tard, la saisie du 
Francop en novembre. 

Nous sommes reconnaissants a tous les Etats 
concernes par ces interdictions et ces saisies de la 
rapidite, de l’efficacite et du serieux avec lesquels ils 
ont reagi, et nous les remercions d’avoir coopere avec 
le Comite pour enqueter sur ces affaires. De la sorte, 
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les armes prohibees et le materiel connexe n’ont ete ni 
restitues a l’lran ni achemines jusqu’a leur point de 
destination final. 

Ces incidents ne laissent aucun doute sur la 
determination de l’lran a passer outre aux exigences du 
Conseil de securite, mais ils montrent egalement que la 
communaute internationale est determinee a faire en 
sorte que l’lran se conforme aux regies internationales 
et que les resolutions obligatoires du Conseil de 
securite soient respectees. 

II convient d’enoncer a nouveau les raisons de 
ces mesures. L’lran a perdu la confiance de la 
communaute internationale en dissimulant les aspects 
les plus sensibles de son programme pendant pres de 
20 ans, en n’appliquant pas les mesures de 
transparence de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), et en refusant de repondre a toutes 
les questions que lui a posees l’AIEA alors qu’elle 
cherchait a etablir les faits. 

Dans son dernier rapport, l’ancien Directeur 
general de l’AIEA, M. ElBaradei, conclut, comme dans 
ses rapports precedents, qu’il n’a pu s’assurer que le 
programme nucleaire iranien servait a des fins 
exclusivement pacifiques. II indique clairement que 
l’lran n’a pas suspendu ses activites liees a 
l’enrichissement ou ses travaux sur des projets lies a 
l’eau lourde, comme le lui demandait le Conseil de 
securite. 

Le rapport evoque egalement les conclusions 
initiales formulees par l’AIEA apres avoir inspecte 
1’installation d’enrichissement de Qom. Le 
developpement de ce site s’est fait en violation de cinq 
resolutions du Conseil de securite. L’Agence dit 
clairement que c’etait incompatible avec les 
obligations de l’lran en vertu des arrangements 
subsidiaires de l’Accord de garanties de l’Agence, 
selon lesquels l’lran doit informer l’Agence de la 
construction de nouvelles infrastructures nucleaires au 
moment ou il en prend la decision. 

II est essentiel que l’lran suspende toutes ses 
activites liees a l’enrichissement, et notamment toute 
activite de construction a Qom. L’lran affirme avoir 
lance la construction de l’installation de Qom en 2007. 
L’Agence dit clairement qu’elle dispose d’informations 
montrant que l’lran a commence la construction avant 
cette date, et elle note que les explications donnees par 
l’lran sur l’objectif et la chronologie de la conception 
et de la construction du site necessitent des 
eclaircissements. 


Le rapport montre egalement que l’lran a 
continue d’ignorer les questions fondamentales de 
l’Agence concernant son programme d’armement. II 
constate que l’Agence attend toujours une reponse de 
l’lran a ses demandes repetees d’acces aux personnes, 
aux informations et aux lieux indiques dans les 
pretendus documents d’etude. Le rapport conclut de 
nouveau que, tant que ces questions ne seront pas 
clarifiees et que l’lran n’appliquera pas le protocole 
additionnel, l’Agence ne sera pas en mesure de fournir 
l’assurance qu’il n’y a pas d’activites nucleaires non 
declarees en Iran. 

Le refus de l’lran de repondre par l’affirmative a 
la proposition d’accord de l’AIEA sur 
l’approvisionnement en carburant du reacteur nucleaire 
de recherche de Teheran est egalement decevant. 
L’arrangement offrait un moyen juste, viable et 
transparent de repondre aux besoins de l’lran. Cela 
aurait ameliore les perspectives de reussite des 
negociations avec l’lran. A la place, l’lran a montre 
une fois encore qu’elle n’etait pas disposee a collaborer 
veritablement avec la communaute internationale. 

L’accord propose montre que la communaute 
internationale ne souhaite pas priver l’lran de son droit 
a l’energie nucleaire civile. Nous serions prets a 
appuyer la mise en place par l’lran d’un programme 
d’energie nucleaire pacifique a condition qu’il 
s’acquitte de ses obligations internationales, et l’offre 
genereuse des E 3+3 contient tout ce dont l’lran a 
besoin pour mener un programme nucleaire civil 
moderne, ce qu’il pretend etre son objectif. 

Or, l’lran a saisi toutes les occasions possibles de 
retarder et de faire durer nos efforts visant a parvenir a 
un accord sur la question. La seule conclusion 
raisonnable a tirer est que ses reponses visent a lui 
faire gagner du temps et a diviser la communaute 
internationale. 

Le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA a vote a 
une majorite ecrasante pour appuyer les efforts 
deployes par l’AIEA pour obtenir des reponses aux 
questions importantes. Ce vote a envoye un signal fort 
a Teheran. La reponse de l’lran a ete d’annoncer la 
construction de nouvelles installations 
d’enrichissement, de menacer de suspendre ses 
contacts avec l’AIEA et de laisser entendre qu’il allait 
se retirer du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Au lieu de collaborer, l’lran a choisi la voie 
de la provocation et de la dissimulation. L’lran peut 
afficher son isolement, mais cela ne fera que renforcer 
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la determination et l’unite de la communaute 
internationale. Je demande instamment a l’lran de le 
reconnaitre et d’accepter la main que nous lui tendons. 

Nous devons dissuader l’lran de continuer a 
developper et a acquerir de la technologie et des 
materiels posant un risque de proliferation. Cela risque 
de declencher une course regionale aux armements 
nucleaires. Dans une region qui est deja confrontee a 
d’enormes problemes de securite, la proliferation 
nucleaire serait catastrophique pour la stabilite 
regionale. 

La communaute internationale a ete tres patiente, 
mais sa patience a des limites. Si l’lran persiste a 
refuser de collaborer avec nous, nous devrons 
demander de nouvelles sanctions. Nous allons 


maintenir notre double strategie. Elle consiste a exercer 
des pressions pour encourager les Iraniens a honorer 
leurs obligations et a negocier avec serieux, tout en 
restant en contact pour permettre aux negociations de 
commencer une fois que les Iraniens seront prets a 
prendre l’offre des E 3+3 au serieux. 

Nous sommes absolument decides a resoudre ces 
problemes par la voie diplomatique. Nous esperons que 
les dirigeants iraniens le sont egalement, mais en fin de 
compte, ils sont les seuls a pouvoir faire ce choix. 

Le President : II n’y a plus d’orateur inscrit sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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